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Le Département s’engage depuis plusieurs années en faveur du développement durable 
de la Loire, en privilégiant des actions renforçant son attractivité et son exemplarité, 
dans un contexte de crise sanitaire inédit et persistant.

Dans le monde bouleversé que nous connaissons, les enjeux de solidarité, d’équité, 
de cohésion ou de lutte contre le changement climatique et la protection de la biodiversité 
sont plus que jamais d’actualité et doivent accompagner notre action au service des 
habitants.

De nombreuses politiques que nous menons, notamment dans le cadre de notre 
AGENDA 21, ont ainsi pour objectif de promouvoir et de favoriser la transition énergétique 
et le développement durable dans chacune de nos initiatives.

Nous avons pour ambition de poursuivre nos démarches en la matière autour de nos 
politiques fondamentales en plaçant l’humain et la préservation de nos richesses 
environnementales au cœur de nos préoccupations, car il est bien sûr primordial de 
ne pas dissocier l’homme de son milieu naturel.

Cette volonté de teinter chacune de nos compétences d’une nécessaire prise en 
compte de notre environnement et de nos écosystèmes, nous la retrouvons dans le 
quotidien de nos actions, qu’il s’agisse du bien vieillir, du logement, de l’éducation, de 
l’alimentation mais aussi, bien sûr, des déplacements et de la mobilité.

Dans cette perspective, le rapport annuel sur la situation du développement durable 
apparaît comme un éclairage sur le suivi de nos engagements, en valorisant les 
efforts qu’il nous appartient ensemble de porter pour relever les défis à venir.

Edito

Georges ZIEGLER
Président du Département

de la Loire

Jérémie LACROIX
Vice-président chargé

de l’Agenda 21



La Loi du 12 juillet 2010, dite loi Grenelle 2, a introduit pour les Départements l’obligation de rédiger un rapport 
annuel présentant leur situation en matière de développement durable.
Depuis 2017, le Département de la Loire fait le choix d’articuler son rapport de développement durable autour de 
son Agenda 21.

L’AGENDA 21 DU DÉPARTEMENT
La collectivité a renouvelé son Agenda 21 en 2016, avec des projets couvrant l’essentiel des politiques publiques 
départementales. Les actions entreprises témoignent de la volonté du Département à intégrer les différents 
aspects du développement durable dans ses pratiques. Le travail mené en transversalité, axe essentiel de l’Agenda 21 
de la Loire, permet d’être plus efficace et en phase avec les besoins des usagers en les plaçant au cœur des 
préoccupations départementales.
Les actions présentées dans ce rapport illustrent les réalisations conduites dans le cadre de l’Agenda 21 sur 
l’année 2021, complétées d’indicateurs et chiffres clés.

DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE AVEC UN ENJEU INTERNATIONAL
L’édition 2021 de ce rapport propose une nouvelle analyse de l’action départementale au regard des objectifs 
de développement durable fixés par l’ONU. Ces grands objectifs donnent la marche à suivre pour parvenir à un 
avenir meilleur et plus durable pour tous d’ici à 2030. Nombre d’actions conduites par le Département concourent 
à ces objectifs partagés, comme en atteste le rapport.
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Dynamiser le territoire passe par la bonne connaissance de ses problématiques et des besoins de ses habitants, afin de 
pouvoir développer les services, infrastructures et équipements nécessaires, tout en préservant un certain équilibre dans 
la prise en compte des enjeux économiques, agricoles et environnementaux.

DÉVELOPPER LES DYNAMIQUES
DES TERRITOIRES
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L’Observatoire des politiques publiques centralise un grand 
nombre de données concernant le territoire, principalement 
issues de l’INSEE (Institut national de la statistique et des 
études économiques). En fin d’année 2020, chaque élu 
départemental s’est vu remettre, au cours d’une assemblée 
plénière, un exemplaire du portrait de territoire de son canton. 
Ce document propose les données disponibles les plus 
récentes sur cinq thématiques : la démographie, les ménages 
et familles, les diplômes et formations, l’activité et le logement.
Par des infographies et tableaux, les données locales sont 
ainsi comparées aux données départementales, offrant 
aux élus une analyse de leur territoire. Ces portraits seront 
actualisés chaque année. Le travail de compilation des 
données se poursuit au niveau des intercommunalités et 
des découpages propres à la collectivité : il permet aux 
services d’affiner leur réponse aux besoins des usagers de 
manière plus précise. 

Structurer un observatoire
des politiques publiques départementales
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Engagé dans la préservation d’une activité agricole durable et de 
paysages de qualité, le Département délimite des périmètres de 
protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels 
périurbains (PAEN). Trois PAEN ont déjà été validés sur l’Ouest roannais, 
la Vallée du Gier et l’Ouest stéphanois. En 2021, une étude a été 
lancée sur les Coteaux du Forez, un territoire de 13 communes autour 
de Montbrison, de Boën à Boisset-Saint-Priest, de part et d’autre de la RD8. 
Ce projet de PAEN a été proposé à l’initiative de viticulteurs soucieux 
de protéger leurs terres classées en Appellation d’origine protégée 
(AOP) Côtes du Forez.
Le Département, qui s’appuie sur Loire Forez Agglomération, acteur 
local compétent en matière d’urbanisme et investi dans la démarche, 
a pris en charge le financement d’un poste d’animatrice du PAEN. 
Cette dernière a pour mission de conduire des entretiens avec les 
184 exploitants agricoles et les municipalités du territoire concerné. 
Au-delà de la définition du périmètre, il s’agit également de répondre 
aux besoins par des actions ciblées, que ce soit sur la protection des 
terres, les conditions d’exploitation, notamment la circulation d’engins, 
ou encore le lien avec les habitants. Ces actions peuvent concerner 
l’ensemble du périmètre ou uniquement certains secteurs, en fonction 
de leur pertinence.

Maintenir et renforcer
le potentiel foncier agricole de la Loire
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Valoriser le territoire par le développement
de la pratique du vélo 
Afin d’encourager l’usage du vélo sur son territoire, le 
Département poursuit l’aménagement de la Véloire, 
qui s’étend désormais sur une centaine de kilomètres, 
du nord Roannais à Montrond-les-Bains, en voie verte 
ou vélo route en empruntant des itinéraires à faible 
trafic. Cinq boucles locales connectées à la Véloire 
sont d’ores et déjà jalonnées sur le Roannais et trois 
autres en passe de l’être.
En accompagnement de ces infrastructures, l’Agence 
de développement touristique (ADT) déploie le label 
“Accueil vélo” pour les établissements situés dans un 
rayon de 5 km autour des parcours. 27 prestataires 
répondant aux critères de la charte nationale ont été 
labellisés : hébergement, restauration, site remarquable 
ou point d’information touristique, location ou réparation 
de matériel. L’attribution de ce label permet notamment 
aux professionnels d’être référencés sur le site France 
Vélo Tourisme sur lequel figure désormais la Véloire et 
ainsi d’être visibles de cyclistes nationaux et internationaux 
souhaitant découvrir notre territoire à vélo.

Un camping labellisé
Accueil vélo
à Pommiers-en-Forez
Le camping de l’Aix à
Pommiers-en-Forez est l’un des
trois derniers partenaires
à avoir obtenu le label
“Accueil vélo” dans la Loire.
Prestataire d’hébergement,
il loue des vélos, classiques
et à assistance électrique,
permettant  de découvrir
à proximité une boucle
cyclable qui vient se
connecter à la Véloire.

Pascal Leleu, gérant du camping de l’Aix à Pommiers-en-Forez



AGIR POUR
LA QUALITE DE VIE

Le Département est attentif à la qualité de vie de ses habitants, de toutes générations. Il veille ainsi à leur garantir un 
habitat adapté et un accès facilité à la culture et à l’éducation. Il agit pour la préservation de leur santé, notamment en leur 
donnant la possibilité de pratiquer des activités sportives sur le territoire.
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Mettre en œuvre le Plan Jeunes acte 2
Les 11-16 ans : déjà citoyens  
Le Département a lancé fin 2020 une plateforme permettant aux 
élèves de 3e de trouver un stage de découverte des métiers. Grâce à 
leur identifiant Cybercollège, les jeunes peuvent consulter les offres et 
déposer leur candidature en ligne. Les secteurs du numérique, de la 
technique et des sciences ont été privilégiés pour cette première 
année d’expérimentation, prévue sur trois ans. Les établissements 
scolaires s’investissent également dans cet outil de recherche de stage, 
en validant les candidatures des jeunes avant transmission à l’employeur, 
et en gérant ensuite le suivi administratif et pédagogique du stage.

Le contexte sanitaire et le lancement de la plateforme en fin d’année 
a limité le nombre de stages pourvus par le biais de la plateforme 
(27 employeurs, 191 stages proposés). Pour la rentrée 2021, elle sera 
opérationnelle dès septembre et accueillera des offres de stages plus 
variées, dans des domaines plus larges. Afin de faciliter l’engagement 
des structures et de les soulager dans la prise en charge des jeunes, un kit 
d’accueil est mis à disposition des employeurs sur la plateforme, proposant 
par exemple des idées d’activités en autonomie pour les stagiaires.
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Adapter la politique
départementale de l’habitat
Parce que le logement est un élément essentiel de la qualité 
de vie des habitants, le Département, dans le cadre de sa 
stratégie Loire Connect, expérimente sur trois ans un outil de 
cartographie numérique, créé par la start up ligérienne 
URBS, issue de l’École des Mines de Saint-Étienne et lauréate 
en 2019 du Trophée de l’innovation numérique. Cet outil 
nommé IMOPE, véritable observatoire de l’habitat et de la 
rénovation énergétique, propose une vision de l’état des 
logements ligériens. Il est ainsi possible de filtrer, sur un 
territoire, les habitations par année de construction, par 
étiquette énergétique ou encore les raccordements au gaz.

L’ensemble des données sont disponibles à l’échelle de parcelles 
afin de préserver les informations personnelles des habitants. 
Dans un esprit de mutualisation et de solidarité territoriale, le 
Département a pris en charge le développement et la mise 
à jour des données sur la totalité du territoire. Par le biais
d’une convention, les intercommunalités peuvent ainsi disposer  

de données repérant les zones où la rénovation énergétique 
est un enjeu et nécessite d’engager des actions sur leur territoire.  
L’outil est amené à s’enrichir avec notamment des données 
liées à l’adaptation des logements à la perte d’autonomie 
ou à la proximité des établissements de soins.
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Depuis 2016, le Département, en lien avec l’ARDAB (association des producteurs bio du Rhône et de la Loire) et la Chambre 
d’agriculture de la Loire, accompagne les établissements médico-sociaux ligériens dans une démarche d’approvisionnement 
en produits bio et locaux pour leur restauration collective. En 2021, 26 établissements se sont ainsi investis et fournissent un peu 
plus d’1,8 million de repas chaque année.

Développer une alimentation responsable et de qualité
en soutenant une agriculture durable  

À Violay, l’EHPAD Les Jacinthes prépare pour ses 55 résidents, l’école 
de la commune et certaines personnes âgées en livraison à 
domicile, une moyenne de 130 repas par jour. L’accompagnement 
du Département, avec l’ARDAB et la Chambre d’agriculture, a 
permis à l’établissement, déjà engagé dans une démarche d’achat 
de produits locaux, d’atteindre l’utilisation de 25% de produits locaux 
et parfois bio dans la confection des repas. Un résultat obtenu, à 
budget stable, grâce à l’investissement de l’équipe de cuisiniers.
Viande, produits laitiers, poisson et légumes… Ces produits de qualité 
génèrent une faible quantité de déchets, tout en respectant la 
saisonnalité. Les producteurs locaux, qui ont développé une relation 
de confiance avec cet établissement, s’adaptent à la demande.
Les résidents et leurs familles apprécient ces repas cuisinés avec des 
aliments dont ils connaissent la provenance. Des visites sont même 
organisées pour eux dans les exploitations locales. La cuisine “faite 
maison” et l’approvisionnement local sont d’ailleurs l’un des premiers 
sujets évoqués par les enfants lors de l’inscription dans l’établissement 
de leurs parents.
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Favoriser l’accès à la lecture
avec la médiathèque numérique de la Loire
Depuis mars 2020, tous les Ligériens (inscrits ou non en  bibliothèque) 
peuvent accéder à la Médiathèque numérique de la Loire 
gratuitement, 24h/24, 7 jours/7. En pérennisant cet accès, le 
Département a libéré l’accès à la culture grâce à une offre cultu-
relle et éducative riche, variée et disponible en ligne. Alors qu’elle 
a connu un véritable succès lors du premier confinement, la 
plateforme continue d’attirer chaque jour de nouveaux utilisateurs. 
Elle enregistre en moyenne tous les mois 600 nouveaux membres.
La fidélisation du public et les nouvelles inscriptions contribuent à 
une augmentation régulière de la consultation des services 
numériques. Chaque mois, sont ainsi téléchargés : 1 350 livres 
numériques, 4 700 programmes de VOD, 4 500 cours d’autoformation, 
3 000 journaux et magazines et 14 000 titres de musique. Dernier 
service numérique en date, le streaming musical permet aux 
Ligériens d’accéder à un catalogue riche de 10,5 M de titres, soit 
plus d’1 M d’albums édités par 850 maisons de disques, incluant 
les plus grandes “majors” de l’industrie musicale.
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Le Département a organisé en mai son premier Challenge sport nature. En se connectant sur l’application Strava, bien 
connue des sportifs souhaitant mesurer leurs performances, les participants ont pu réaliser des parcours en trail, VTT ou 
joëlette (handisport), sur des périodes données. Il leur était possible de faire les parcours plusieurs fois pour améliorer leur 
résultat. Les meilleurs temps de chaque catégorie ont ensuite été retenus pour s’affronter lors d’une finale, en octobre à 
Usson-en-Forez.
Cet événement gratuit a été pensé avec l’apport des outils numériques pour répondre aux obligations sanitaires, afin que les 
sportifs se croisent le moins possible. Il a également permis de faire découvrir les villages ligériens labellisés Sport nature ou 
en passe de le devenir : Planfoy, Saint-Régis-du-Coin, Chalmazel, Saint-Maurice-en-Gourgois, Belmont-de-la-Loire, Violay, 
Cordelle et Usson-en-Forez.

Concevoir un développement maitrisé
des sports nature dans la Loire 

1er CHALLENGE

SPORT NATURE LOIRE

épreuves...

1
11
pour finale



Soucieux de l’héritage laissé aux générations futures, le Département s’engage dans la réduction des pollutions et des 
impacts sur l’environnement. Il veille à préserver la biodiversité sur son territoire, la qualité de l’eau et ses espaces naturels. 
En outre, il est attentif à être exemplaire pour ses propres pratiques.

RECHERCHER
LA HAUTE QUALITÉ
ENVIRONNEMENTALE
ET LA PRÉSERVATION
DE LA BIODIVERSITÉ 
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Être exemplaire dans la prise en compte
des enjeux climatiques et environnementaux 
Pendant la crise sanitaire, le Département a adapté le 
fonctionnement de ses services en déployant massivement 
le télétravail. Après une expérimentation conduite en 2019 
avec 44 agents volontaires, le télétravail a été proposé aux 
agents occupant des postes éligibles à ce mode de 
fonctionnement : 330 agents en ont bénéficié en 2020.

Les confinements successifs ont rendu nécessaire le travail 
à domicile, soit depuis un ordinateur personnel avec un 
accès à distance au réseau, soit avec un ordinateur 
portable professionnel. La direction des systèmes d’information, 
en charge des matériels et réseaux informatiques, a ensuite 
doté près de 800 agents d’un PC portable et ouvert l’accès 
à distance à 600 autres. Depuis l’automne 2021, hors crise 
sanitaire, 1 100 agents sont en télétravail de manière régulière. 
Outre l’impact environnemental dû à la diminution des trajets 

et donc des émissions de CO
2
, les agents télétravailleurs 

voient leur qualité de vie améliorée, avec un meilleur 
équilibre entre vie personnelle et professionnelle, une 
diminution de la fatigue et une plus grande concentration.



18

Valoriser, ouvrir au public
et promouvoir les espaces naturels 
Depuis 1991, le Département, compétent pour la préservation des 
milieux naturels, a labellisé 626 espaces naturels sensibles (ENS) sur tout 
le territoire. Afin de célébrer les 30 ans de sa politique en faveur des ENS, 
le service environnement a proposé au grand public un programme 
d’animations de ces sites remarquables. S’ils ont besoin d’être 
protégés, ils doivent également être des lieux vivants, aménagés et 
ouverts à tous. Ainsi sur 13 ENS, de juillet à novembre, les visiteurs ont 
été invités à écouter des contes, faire du géocaching, des balades 
sensorielles, de l’observation de la flore locale ou encore s’initier à la 
pêche. Des journées multisports ont également été organisées, avec la 
direction des sports, afin de proposer un cocktail bénéfique pour le 
corps et l’esprit, offrant la possibilité de pratiquer la marche nordique, 
le trail, l’escrime ou des sports de relaxation comme le yoga et le 
Pilates, au sein d’un espace préservé. 

Le Département a souhaité mettre en lumière les partenaires avec 
qui il mène conjointement sa politique en faveur des ENS, à travers 
des animations spécifiques à leurs domaines d’intervention : la flore et 
les habitats, les espèces exotiques envahissantes, les milieux aquatiques, 
les pelouses sèches, les oiseaux, les mares et les haies.
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Aménageur du territoire et responsable du réseau routier 
départemental, le Département veille à préserver la 
biodiversité locale en limitant notamment les collisions 
entre véhicules et animaux. Ainsi, le long de la RD496, à 
Grézieux-le-Fromental, au sein du site Natura 2000 Plaine 
du Forez, une étude a montré la présence accrue d’animaux 
sur certaines périodes de l’année et à certaines heures 
de la journée. La route, fortement fréquentée, avec plus 
de 10 000 véhicules par jour, traverse des zones boisées et 
agricoles (cultures et prairies) favorables à la présence 
de sangliers, de chevreuils ou encore de blaireaux.
Deux panneaux avertissant les automobilistes de la présence 
d’animaux ont été installés. Ils s’allument au passage de 
véhicules, au coucher du soleil, lorsque l’activité des 
animaux est la plus importante. En complément, 30 réflecteurs 
lumineux, posés sur les deux côtés de la chaussée, sur une 
zone d’environ 600 mètres de long, renvoient la lumière 
des phares des véhicules en direction des espaces boisés, 

Intégrer la continuité écologique
dans l’aménagement du territoire 

dissuadant ainsi les animaux de s’approcher de la route. 
Ce dispositif répond non seulement à l’objectif de protection 
de la biodiversité, mais également de sécurité des usagers 
des routes départementales.



La protection des enfants, le soutien aux plus fragiles et l’accès aux soins pour tous constituent des missions essentielles 
du Département. Cette solidarité active contribue à construire la société de demain.

FAVORISER
LES SOLIDARITÉS
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S’appuyer sur les politiques sportive et culturelle
pour accompagner les enfants confiés au Département 
Acteur essentiel de la protection de l’enfance, le Département s’attache à 
offrir aux enfants qui lui sont confiés une ouverture sur le monde par le sport 
et la culture. Cette démarche s’inscrit aussi dans le cadre du “plan précarité 
pauvreté” contractualisé entre l’État et le Département. Ainsi, pendant l’été 2021, 
grâce à un partenariat avec l’Opéra-Théâtre de Saint-Étienne, un stage de 
chant a été offert à deux groupes d’une dizaine d’enfants, à Saint-Étienne et 
Roanne, autour de l’œuvre d’Offenbach. Après des exercices d’échauffement 
corporel (posture, bâillements, détente), les enfants ont pu faire des vocalises 
et jeux vocaux pour apprendre à connaître leur voix et oser la laisser s’exprimer 
sans inhibition et sans peur du regard extérieur. Ils ont également découvert 
le répertoire d’Offenbach à travers des extraits des Contes d’Hoffmann, de 
La Périchole, La Grande duchesse de Gerolstein et La Vie parisienne. 
Pour clôturer ce stage, les enfants ont chanté en public à la Comète, en chœur 
et avec les chanteurs professionnels, accompagnés par Laurent Touche 
au piano. 

Sur le plan sportif, un groupe de quinze “Intrépides” a pu redémarrer. 
En mars 2021, dans un climat hivernal, les enfants se sont essayés à la course 
d'orientation dans la Forêt de Lespinasse, encadrés par huit professionnels 
de l’enfance et deux représentants des fédérations sportives de vélo. 
En juin, le groupe a participé à un week-end de randonnée itinérante dans 
les Hautes Chaumes du Forez, avec une nuit en refuge. 

Les enfants lors du stage de chant
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Favoriser l’insertion
par le sport  
Dans le cadre de sa politique d’insertion, le Département 
accompagne les bénéficiaires du RSA dans leur parcours 
socioprofessionnel. Depuis 2018, après une expérimentation 
positive sur le Roannais, des groupes d’usagers ont été réunis 
autour d’actions collectives et de pratiques sportives visant à 
enrichir et à dynamiser leur parcours. Au total, 42 bénéficiaires, 
orientés par leur référent de parcours et répartis sur 4 groupes 
(3 à Roanne et 1 à Saint-Étienne) se sont retrouvés chaque 
semaine pour découvrir et pratiquer une activité sportive 
encadrée. Cette remobilisation a permis aux participants 
d’intégrer une action collective, rompant ainsi leur isolement. 
Parmi eux, 12 se sont engagés dans une formation et 8 ont 
trouvé un emploi, dont 2 en CDI ou CDD de longue durée. 
Sur le plan personnel, 29 personnes ont amélioré leur 
confiance en soi et 8 ont pu enclencher une prise en 
charge médicale. 3 participants ont poursuivi des activités 

sportives à l’issue de l’action, inscrivant ainsi la démarche sur 
du long terme. Depuis le début d’année 2021, deux nouveaux 
groupes sont engagés dans cette démarche.

Un groupe de bénéficiaires du RSA en plein entrainement
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Favoriser l’intégration
des personnes âgées et handicapées
Avec l’allongement de la durée de vie, la question de la 
prévention de la perte d’autonomie est un enjeu majeur 
pour le Département, en charge des personnes âgées et 
handicapées. Afin de favoriser le maintien à domicile, la 
collectivité a construit un référentiel pour un label “Habitat 
Loire autonomie” destiné à rendre plus visibles les logements, 
souvent avec services associés, proposés par des associations, 
CCAS, mutuelles ou bailleurs sociaux, qui complètent l’offre 
d’établissements sociaux et médico-sociaux soumis à 
autorisation. Pour être labellisés, les logements doivent remplir 
un certain nombre de critères comme la proximité avec 
des commerces et professionnels de santé, le lien avec le 
tissu social local ou encore un équipement intérieur accessible. 
Le label “Habitat Loire autonomie +” valorise des critères 
supplémentaires comme la mixité de générations au sein 
de la résidence, la présence de services à la personne ou 
une domotique adaptée. Depuis 2019, 9 résidences ont été 
labellisées par le Département, permettant aux séniors de 
choisir au mieux leur lieu de vie.
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Élaborer un maillage
de services au public ligérien 
Engagé dans la lutte contre la désertification médicale, le 
Département accompagne financièrement la création de 
maisons de santé pluridisciplinaires sur le territoire. 14 maisons 
de santé accueillent désormais des professionnels de disciplines 
différentes, dont 10 nouveaux médecins généralistes. C’est le 
cas par exemple à Saint-Bonnet-le-Courreau où la maison 
de santé a investi un ancien collège et permis l’installation 
de jeunes professionnels.

Un projet va prochainement voir le jour à Balbigny au sein de 
la gare. Inscrit dans la démarche  “1 001 gares“ lancée par la 
SNCF, le bâtiment proposera un espace dédié à l’accueil 
des voyageurs et un autre, plus vaste, transformé en maison 
médicale. Le projet communal a bénéficié de subventions 
de la SNCF, de la Région et du Département. Une jeune 
généraliste, démarchée par la commune, a convaincu 
deux de ses collègues de la rejoindre dans cette aventure, 
proposant ainsi aux habitants une offre médicale satisfaisante.

Photo : “1 001 gares”



La Loire dispose d’atouts liés à sa situation géographique et ses paysages. La richesse de son histoire et de sa culture, ainsi 
que la capacité de production et d’innovation des hommes et des entreprises qui peuplent ce territoire, font du département 
un lieu attractif, qu’il faut entretenir.

APPORTER DES RÉPONSES
À L’ENJEU DE L’ATTRACTIVITÉ
DU DÉPARTEMENT
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Mieux faire connaître la Loire
en valorisant ses atouts  
Pour accompagner la démarche d'attractivité initiée par le 
Département, l'Agence de développement touristique de 
la Loire affiche un nouveau positionnement autour d’une 
stratégie de communication, intitulée "Loire Story". Le principe 
n’est plus seulement de montrer de jolies images mais de 
raconter de belles histoires. Et ce sont ceux qui vivent la Loire 
qui les racontent le mieux : sur un ton convivial, enlevé, naturel 
voire décalé, sous forme de vidéos ou de témoignages, des 
ambassadeurs, des “gueules”, des journalistes partagent 
leur expérience et invitent au voyage.
Cet été, un plan médias d'envergure a été déployé dans la 
Loire, le Rhône, en Isère et en Saône-et-Loire : campagne 
d’affichage (bus, métro...), spots radio, spots télé, encarts 
publicitaires dans la presse écrite... En juin, les Ligériens ont 
découvert dans leur boîte aux lettres le premier numéro du 
magazine Loire Story, tiré à 550 000 exemplaires. Pour l’occasion, 
cette nouvelle publication a également été distribuée dans 
les 5 premiers arrondissements de Lyon. Une incitation à 
découvrir ou redécouvrir la Loire… Dès janvier 2022, le 
nouveau site de l'Agence de développement touristique 
de la Loire, loirestory.com, invitera l'internaute à parcourir 
les pages des spots incontournables et des expériences 
parfois "insoupçonnées" à vivre dans la Loire.
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Développer un soutien durable
à la forêt ligérienne et à la filière bois 
Le Département accorde une importance toute particulière 
à la forêt qui couvre un tiers du territoire ligérien. Un troisième 
plan filière forêt-bois a été lancé pour la période 2021-2027. 
Il s’articule autour de neuf dispositifs d’aide financière. La 
collectivité s’engage ainsi auprès des intercommunalités 
par le biais de contrats de valorisation de la filière ou 
auprès d’associations et d’organismes forestiers par des 
financements. Elle accompagne également les jeunes 
sylviculteurs vers l’acquisition de parcelles boisées ou les 
créations d’entreprises d’exploitation forestière, notamment 
pour l’achat de matériel de sécurité. La gestion durable des 
forêts ligériennes constitue un axe majeur de ce plan, avec 

un reboisement qui tient compte des changements climatiques 
par des pratiques adaptées. Un bonus financier est accordé 
aux propriétaires qui plantent des espèces résistantes aux 
sécheresses ou avec une diversification génétique qui 
optimise la survie des arbres. Des expériences de plantation 
d’espèces nouvelles dans la Loire sont subventionnées, à 
des fins d’études sur l’évolution du paysage boisé. Deux appels 
à projets ont aussi été lancés, l’un sur l’innovation des entreprises 
forestières et l’autre sur la communication positive autour 
de la gestion durable des forêts, destinée au grand public 
et à la sensibilisation des plus jeunes.

Le rôle de la forêt dans l’atténuation du changement climatique (ou les 3 S)
• La séquestration en forêt : par la photosynthèse, la forêt capte le CO

2
 de l’atmosphère

    et le séquestre dans les feuilles, branches, troncs, racines mais aussi dans le sol.
• Le stockage : lors de l’exploitation des arbres, une partie du carbone reste stockée 
    dans les éléments produits, de quelques mois pour les usages énergie ou papier
    à près de 100 ans pour le bois de construction.
• La substitution : le bois issu des forêts gérées durablement a un bilan carbone neutre 
    et son utilisation en tant qu’énergie permet d’éviter les émissions de carbone fossile 
    non renouvelable, comme le charbon, le fioul ou le gaz naturel.
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Déployer l’usage numérique
sur le territoire 
Afin de sensibiliser les jeunes à la bonne utilisation d’Internet, 
le Département a proposé différents ateliers aux collégiens 
dans la continuité de l’événement Parcours digital organisé 
à l’automne 2020 en partenariat avec Digital League. 
En complément de la découverte des métiers du numérique, 
des ateliers en ligne “Info Hunter” ont éveillé l’esprit critique 
de 47 participants volontaires, de la 6e à la 3e, sur les 
informations circulant sur la toile. Les deux animatrices, en 
service civique au Département, leur ont proposé d’analyser 
les images et éléments d’une vidéo qui pouvait sembler 

totalement crédible et qui pourtant s’avérait diffuser de 
fausses informations sur la crise sanitaire. Elaborée à partir 
de ressources pédagogiques issues du programme national 
de sensibilisation à “Internet sans crainte”, cette animation 
donne les clés de la fabrication de l’information. Lors de ces 
ateliers, réalisés les mercredis après-midi de mars à juin 2021, 
avec de petits groupes et en visioconférence, les collégiens 
ont pu réagir de manière spontanée par chat ou en posant 
directement des questions aux animatrices.



Le Département, conscient des enjeux auxquels il est confronté, doit continuer à être une collectivité exemplaire et responsable, 
tant dans la gestion de ses ressources, financières ou humaines, que dans la réponse qu’il apporte aux besoins de ses usagers.

ADAPTER NOS PRATIQUES
AUX NOUVEAUX ENJEUX
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Renforcer la prise en compte des usagers
dans les politiques publiques 
Pour répondre au mieux aux besoins des usagers, le 
Département initie des démarches innovantes, notamment 
via son Laboratoire d’innovation interne. Ainsi, pour améliorer 
la cohabitation des véhicules, cyclistes et piétons à Briennon, 
à l’arrivée de la Véloire sur la route départementale, une 
réflexion a été conduite autour de l’utilisation de nudges. 
Cette méthode cherche des moyens d’incitation à des 
comportements adaptés. Les services départementaux, 
accompagnés d’un prestataire externe, Psykolab, et du 
FabLab du Roannais, ont ainsi imaginé sur la voie verte des 
aménagements incitant à marquer un arrêt avant de 
s’engager sur la route départementale et un panneau 
interactif permettant aux passants d’anticiper leur parcours. 
Sur la route, un panneau lumineux signale aux automobi-
listes la zone d’intersection avec la voie verte, appelant 
une certaine vigilance et un ralentissement.

Une évaluation sera conduite pour vérifier l’impact de ces 
solutions sur le comportement des usagers et la sécurité sur 
la zone.

Projet d'arrivée de la voie verte à Briennon
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Renforcer l’utilisation des clauses
de développement durable dans les marchés publics 
Attentif à la prise en compte du développement durable dans 
ses marchés publics, le Département souhaite développer 
une commande publique “handiresponsable”. Cela peut 
passer par un achat direct auprès d’entreprises adaptées 
(EA) ou d’établissements et services d’aide par le travail 
(ESAT), sans mise en concurrence ni publicité pour des 
montants inférieurs à 40 000 euros. Il peut également s’agir 
de marchés réservés aux EA, ESAT ou structures employant 
au moins 50% de personnes handicapées ou, sur des 
marchés classiques, imposer à l’entreprise de faire exécuter
certaines prestations par des travailleurs handicapés. 
En 2021, le Département a ainsi recours à des EA ou ESAT 
pour l’entretien des espaces verts et des décorations 
horticoles des propriétés culturelles, des prestations de mise 
sous plis, la collecte des cartouches d’imprimantes usagées 
ou le conditionnement de 190 paniers garnis pour les retraités 
du Département. De nouveaux projets sont en cours d’étude, 
telles que des prestations de traiteurs, de couverture de 
livres ou l’achat d’objets promotionnels. 
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Pérenniser et actualiser les outils
de pilotage financier stratégique et responsable 
Soucieux d’être lisible et cohérent dans les actions qu’il 
conduit, le Département a engagé la révision de ses politiques 
publiques. Cette démarche permet aux élus de construire 
un projet politique sur la base d’une vision stratégique pour 
le territoire et d’y affecter ensuite les moyens financiers 
nécessaires. Cinq axes ont été définis : revisiter les politiques 
volontaristes, renouveler la coopération territoriale, améliorer 
la stratégie des politiques départementales, instaurer un dialogue 
de gestion responsable et développer une culture autour 
de la recherche de financements. Pour chaque axe, des 
actions à engager ont été identifiées afin d’optimiser les 
dépenses, d’obtenir des co-financements voire de générer 
des recettes. L’évaluation de dispositifs et le suivi d’indicateurs 
donnent au nouvel exécutif départemental les éléments 
permettant de dégager des priorités d’action, avec un 
budget adapté et responsable. Ce travail devrait conforter 
le Département dans sa capacité à aménager et animer le 
territoire pour les dix années à venir.



Comme vu précédemment, les projets Agenda 21 aboutissent pour la plupart sur des réalisations concrètes. Les élus départementaux 
engagés dans cette démarche ont pu constater ces réussites à travers des visites sur le terrain : témoignage d’un EHPAD 
investi dans l’approvisionnement bio et local et découverte d’aménagements sport nature à Violay, visite des jardins de la 
Bâtie d’Urfé en réalité augmentée auditive, cheminements à destination des personnes à mobilité réduite à la forêt de 
Lespinasse et présentation d’un passage à petite faune sous un pont à Briennon.

L’AGENDA 21
EN 2021

Visite, par les élus, des jardins de la Bâtie d’Urfé

33



En 2015, les Nations Unies ont adopté 17 objectifs de développement durable à l’échelle internationale, à atteindre d’ici 2030. 
Ils répondent aux grands défis auxquels l’ensemble des pays du Monde sont confrontés, notamment ceux liés à la pauvreté, 
aux inégalités, au climat, à la dégradation de l’environnement, à la paix et à la justice. 

Ces objectifs, découpés en 169 cibles, peuvent être déclinés à l’échelon national et local, autour des trois piliers du 
développement durable, social, économique et environnemental. En France, la mise en œuvre de l’Agenda 2030 repose 
sur les collectivités territoriales et la mise en œuvre de leurs politiques.

L’analyse présentée ci-après, montre en quoi, par la mise en œuvre de ses politiques publiques de solidarité humaine et 
territoriale, d’aménagement et d’attractivité, le Département contribue à l’atteinte de certains des objectifs de développement 
durable. Les politiques départementales ont en effet un impact, directement ou en complément d’actions conduites par 
d’autres institutions, sur les cibles visées par les ODD. Les chiffres* indiqués, ci après, ont vocation à présenter les moyens 
mis en œuvre, tant humains que financiers, pour améliorer le quotidien des Ligériens, agir sur notre environnement et 
s’engager dans la démarche globale de développement durable à l’horizon 2030.

*chiffres 2020 sauf si précisé
ODD : grands objectifs partagés à l’échelle mondiale
Cible : seuil de réussite chiffré à atteindre d’ici à 2030

LA CONTRIBUTION DU DÉPARTEMENT
AUX OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT
DURABLE (ODD)
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1 178 personnes âgées

et 2 595 personnes handicapées bénéficiaires
de l’aide sociale à l’hébergement 

Cible : Réduire de moitié au moins la proportion de femmes et d’hommes
de tout âge souffrant d’une forme de pauvreté

ÉLIMINER LA PAUVRETÉ SOUS TOUTES SES FORMES
ET PARTOUT DANS LE MONDE 

LE CONTEXTE DANS LA LOIRE

               de la population générale
en situation de pauvreté (Région : 12,7 %)
15 %

24,3 %
des moins de 30 ans
en situation de pauvreté
(Région : 19,8 %)

9,1 %
des plus de 75 ans
en situation de pauvreté
(Région : 8,6 %)

Chiffres 2018

LA CONTRIBUTION DU DÉPARTEMENT 

19 457                    ménages rencontrés
par le service social
départemental

933 agents
au Pôle vie sociale

dont 581 travailleurs
médico-sociaux

et 6 écrivains numériques
en accueil social 211

aides financières d’urgence
accordées 

198 mesures d’accompagnement social personnalisé
(aide à la gestion du budget)

100 agriculteurs ayant bénéficié
d’un accompagnement
technico-économique, soit

250 journées d’intervention
de techniciens de la Chambre
d’agriculture (conseil technique et
de gestion du quotidien, administratif
et budgétaire notamment)

16 762
bénéficiaires
du Revenu
de solidarité
active (RSA)
chiffre juin 2021

24 089 bénéficiaires
de l’Allocation personnalisée
d’autonomie (APA) soit

26,2% des plus de 75 ans 

2 657
aides accordées
par le Fonds de solidarité
logement
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62 lycées

(34 publics

et 28 privés sous contrat)

ASSURER L’ACCÈS DE TOUS À UNE ÉDUCATION DE QUALITÉ,
SUR UN PIED D’ÉGALITÉ, ET PROMOUVOIR LES POSSIBILITÉS
D’APPRENTISSAGE TOUT AU LONG DE LA VIE

Cible : Faire en sorte que toutes les filles et tous les garçons suivent sur un pied d’égalité,
un cycle complet d’enseignement primaire et secondaire, gratuit et de qualité

LA CONTRIBUTION DU DÉPARTEMENT 

750 élèves formés
au chant et à la musique
par la Maîtrise de la Loire
depuis sa création

48
collèges publics
gérés par le Département

7,2M€

pour les collèges publics

5M€

pour les collèges privés

21 M€
pour les travaux
de restructuration des collèges

83 350 € pour 45 structures
sportives en collège représentant

19 disciplines

LE CONTEXTE DANS LA LOIRE

23 % d’hommes

et 26 % de femmes
diplômés de l’enseignement
supérieur

38 920 collégiens

(27 217 en public

et 11 703 en privé) 

76 collèges (50 publics et 26 privés) 

487 collégiens
en Unités localisées
pour l’inclusion
scolaire (ULIS)

984 collégiens
en Sections d’enseignement
général et professionnel
adapté (SEGPA)

587 écoles maternelles,
primaires ou élémentaires 
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Cible : Faire en sorte que toutes les filles et tous les garçons
aient accès à des activités de développement et de soins
de la petite enfance et à une éducation préscolaire
de qualité 

Cible : Faire en sorte que les femmes et les hommes aient tous
accès dans des conditions d’égalité à un enseignement
technique, professionnel ou tertiaire, y compris
universitaire 

Cible : Éliminer les
inégalités entre les sexes
dans le domaine de
l’éducation et assurer
l’égalité d’accès des
personnes vulnérables,
y compris les personnes
handicapées et les enfants
en situation vulnérable  

100 collégiens participants au Parcours digital (événement destiné
à sensibiliser le numérique aux jeunes) 11 fédérations jeunesse et éducation

populaire aidées pour 1,3 M€

LA CONTRIBUTION DU DÉPARTEMENT 

LA CONTRIBUTION DU DÉPARTEMENT 

LA CONTRIBUTION
DU DÉPARTEMENT 

4 671
assistants maternels
agréés par le Département

37 maisons d’assistants maternels
autorisées par le Département

54 structures bénéficiaires d’une
subvention dans un projet local
d’animation 

établissements d'accueil de jeunes enfants
agréés par le Département

193

1 000
élèves et étudiants en situation de handicap
transportés par le Département
jusqu’à leur établissement scolaire

80 enfants et jeunes orientés en milieu scolaire

ordinaire et 1 285 vers un établissement ou
service médico-social par la Maison
départementale des personnes handicapées
(MDPH)
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Cible : Parvenir au plein emploi productif et garantir à toutes les femmes et à tous
les hommes, y compris les jeunes et les personnes handicapées, un travail décent
et un salaire égal pour un travail de valeur égale 

13 % de chômage chez les 15-64 ans (Région : 11,5 %)
Chiffres 2018

PROMOUVOIR UNE CROISSANCE ÉCONOMIQUE SOUTENUE,
PARTAGÉE ET DURABLE, LE PLEIN EMPLOI PRODUCTIF
ET UN TRAVAIL DÉCENT POUR TOUS 

LA CONTRIBUTION DU DÉPARTEMENT 

478 jeunes bénéficiaires
d’un chantier éducatif soit

16 490 heures d’insertion 

3 335 heures d’accompagnement
de bénéficiaires du RSA en souffrance
psychologique

97 personnes
marginalisées
accompagnées
vers l’insertion 

1 430                                  bénéficiaires du RSA
sortis du dispositif par l’emploi
ou la formation 

352 recrutements
en contrat aidé 

9 884 personnes ayant bénéficié
d’un accompagnement renforcé
dans le cadre du dispositif LOIRE 

42 % des marchés publics du Département intégrant
des clauses de développement durable dont des clauses

d'insertion soit 79 % du montant total des marchés 

                       heures d’insertion
générées par les marchés
publics du Département 

618

LE CONTEXTE DANS LA LOIRE
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Cible : Proposer une infrastructure de qualité, fiable et résiliente, favorisant
le développement économique et le bien-être humain

de fibre optique déployés

et 184 360 foyers et entreprises éligibles à la fibre

METTRE EN PLACE UNE INFRASTRUCTURE RÉSILIENTE,
PROMOUVOIR UNE INDUSTRIALISATION DURABLE
QUI PROFITE À TOUS ET ENCOURAGER L’INNOVATION 

LA CONTRIBUTION DU DÉPARTEMENT 

3 240 km
de routes départementales
aménagées et entretenues

1 550 ouvrages d’art contrôlés et entretenus

38 000 connexions à Inforoutes pour connaître l’état des routes 

13 000 km
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Cible : Autonomiser toutes les personnes et favoriser leur intégration sociale,
économique et politique, indépendamment de leur âge, de leur sexe, de leur handicap,
de leur appartenance ethnique, de leurs origines, de leur religion, de leur statut économique

Cible : Faciliter la migration et la mobilité de façon ordonnée, sans danger, régulière
et responsable, notamment par la mise en œuvre de politiques de migration
planifiées et bien gérées

manifestations et projets
handisport ou sport adapté soutenus

665 mineurs et majeurs non accompagnés ayant fait l’objet d’une intervention

RÉDUIRE LES INÉGALITÉS
ENTRE LES PAYS ET EN LEUR SEIN

LA CONTRIBUTION DU DÉPARTEMENT 

LA CONTRIBUTION DU DÉPARTEMENT 

103 demandes d’aides financières
auprès du Fonds d’aide aux jeunes 

5 809 ménages accompagnés
par le service social départemental

13 648 ménages ayant bénéficié
d’Interventions sociales ponctuelles

646 500 € versés
aux bénéficiaires de l’APA
pour adapter leur logement

100 000 € consacrés au développement
des activités sportives pour les personnes
en situation de handicap

16
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Cible : Assurer l’accès de tous à un logement et des services de base adéquats
et sûrs, à un coût abordable

Cible : Renforcer les efforts de protection et de préservation du patrimoine
culturel et naturel 

1 079 bénéficiaires de l’allocation
compensatrice tierce personne (financement
des aidants aux personnes handicapées) 

161 000 €
pour 6 projets portés
par des villages
de caractère 

FAIRE EN SORTE QUE LES VILLES
ET LES ÉTABLISSEMENTS HUMAINS SOIENT OUVERTS À TOUS,
SÛRS, RÉSILIENTS ET DURABLES  

LA CONTRIBUTION DU DÉPARTEMENT 

LA CONTRIBUTION DU DÉPARTEMENT 

214 entretiens avec les architectes conseils
du Département (162 particuliers et 52 collectivités)

27
résidences autonomies soutenues

13 678 personnes âgées bénéficiaires de l’Allocation personnalisée

d'autonomie (APA) à domicile et 10 411 de l’APA établissement

(soit 88,4 M€)

4 118 bénéficiaires de la prestation
compensatrice du handicap

4
propriétés culturelles départementales : la Bâtie d’Urfé,
le prieuré de Pommiers-en-Forez, l’abbaye de Charlieu
et le couvent des Cordeliers

19 135
visiteurs (impact sensible de la crise sanitaire
et de la fermeture des sites)
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Cible : Réduire l’impact environnemental négatif des villes par habitant,
y compris en accordant une attention particulière à la qualité de l’air  

Cible : Assurer l’accès de tous, en particulier des femmes et des enfants,
des personnes âgées et des personnes handicapées, à des espaces verts
et des espaces publics sûrs 

LA CONTRIBUTION DU DÉPARTEMENT 

LA CONTRIBUTION DU DÉPARTEMENT 

15 véhicules électriques
dans la flotte départementale 

21 km de voie verte
réalisée par le Département

80 km de véloroute
et 5 boucles locales jalonnés 130 km

de routes départementales
aménagées pour le vélo

410 arrêts de car sécurisés
(aménagement ou signalétique) 

7 collèges ayant bénéficié de travaux
de mise en accessibilité sur 2020



 

Cible : Préserver, restaurer et exploiter durablement les écosystèmes 

1 800 entreprises et 7 000 emplois
liés à la filière forêt bois

PRÉSERVER ET RESTAURER
LES ÉCOSYSTÈMES TERRESTRES

LA CONTRIBUTION DU DÉPARTEMENT 

212 projets de création
de mares subventionnés

Le Département gestionnaire de sites :

626
Espaces naturels sensibles (ENS) labellisés
par le Département soit41 371ha

160 000 visiteurs sur 4 ENS

220 000 € pour études, suivi et mise en œuvre de mesures
compensatoires pour 4 aménagements de routes départementales
(mesures destinées à éviter, réduire ou compenser les dommages
causés à l’environnement par des travaux d’aménagement)

Le Département en accompagnement
des projets de préservation :

40
dossiers “milieux aquatiques” financés soit

2,4 M€ dans des contrats territoriaux

2 projets pour lutter contre les espèces
envahissantes (Berce du Caucase et Renouées) 

23%
                               des terres agricoles
sous réglementation (PAEN, RB) soit

54 500 ha

LE CONTEXTE DANS LA LOIRE
5 700
exploitations agricoles

266 700 ha de surface agricole utile
soit la moitié du territoire

31 % du territoire
couvert par la forêt

9 902 mètres
de haies plantées subventionnées

1 220 ha de surfaces agricoles
améliorées pour l’exploitation
(échanges de propriétés, travaux)
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DÉPARTEMENT DE LA LOIRE
Hôtel du Département
2 rue Charles de Gaulle

42022 Saint-Étienne cedex 1
Tél. 04 77 48 42 42

loire.fr


